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RESUME : 

Le Maroc connait plusieurs insuffisances en matière de gestion des déchets solides et liquides qui 

génèrent des problèmes de salubrité publique et entravent le développement des activités économiques. 

En effet, l’économie verte constitue une issue pour pallier les insuffisances précitées, car en 

reconnaissant la valeur économique et sociale de l’environnement, celle-ci se base sur l’idée que la 

conservation des ressources telles que l’air, l’eau, les sols et les forêts, offre des services inestimables 

pour répondre aux besoins humains fondamentaux et assure la prospérité économique.L’objectif du 

present papier est de présenter des propositions d’amélioration pour unemeilleure application de la 

démarche RSE, étant un outil de miseenœuvre des objectifs de l’économieverte, par l’OCP. 
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ABSTRACT  

Morocco has several short comings in the management of solid and liquid waste which generate public 

health problems and hinder the development of economic activities. Indeed, the green economy is a way 

out to overcome the those short comings, because  economic and social value of the environmentisbased 

on the ideathat the conservation of resources such as air, water, soils and forests, provide invaluable 

services to meet basic human needs and ensure economic prosperity. The objective of this paper is to 

present improvement proposals for a better application of the RSE approach, being a tool for 

implementing the objectives of the green economy, by OCP group. 
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Introduction : 

La transition versune économie verte peut être considérée comme un levier de développement 

économique et humain. De nombreux défis, tels que la protection de l’environnement, la lutte contre les 

changements climatiques et la bonne gestion des ressources naturelles et des matières résiduelles nous 

amènent à innover et repenser nos modes de production et de consommation.  

L'expression « économieverte » semble faire référence à une économie qui respecte l’environnement, qui 

répond au besoin de conserver les ressources naturelles et au besoin de limiter le plus possible la 

pollution et les gaz à effet de serre émis par la production industrielle et qui produit des biens et des 

services dont l’existence et la consommation ne sont pas nuisibles à l’environnement.    
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Si on remeten cause la crise climatique actuelle et l’épuisement des ressources que connait le monde 

aujourd’hui, il parait que le concept de l’économie verte renvoie à la mise en place d’un nouveau modèle 

de croissance et de développement, une nouvelle organisation socioéconomique, où les dégradations 

engendrées par l’activité humaine ne compromettent pas le bien être des générations futures. Au fond de 

cette réflexion, il importe de prendre conscience que notre modèle de développement économique à 

l’instar d’autres pays épuise les ressources de la planète.  Chose qui nous conduit à revoir nos modes de 

production et de consommation. 

L’objectif du present papierest de présenterdes propositions d’amélioration pour une meilleure 

application de la démarche RSE, étant un outil de mise en œuvre des objectifs de l’économie verte, par 

l’OCP. 

Ensuite, un point de vue plus large est adopté en vue de suggérer quelques idées et propositions 

transversales qui ont émergé à partir de l’analyse des politiques et des actions qui ont fait leurs preuves 

dans la promotion d’une transition vers une économie verte. 

De ce fait, si la transition verte implique de nombreux acteurs, certains éléments constituent une base 

indispensable à l’aboutissement d’une initiative de promotion de l’économie verte à savoir : 

 la miseen place de cadres réglementaires solides ; 

 la prioritéaccordée aux dépenses et investissements publics dans les domaines qui favorisent la 

conversion écologique des secteurséconomiques; 

 la limitation des dépensesdans les domaines qui épuisent le capital naturel; 

 le recours à la fiscalité et aux instruments économiques pour modifier les préférences des 

consommateurs et promouvoir l’innovation et les investissementsverts; 

 l’investissementdans le renforcement des capacités et la formation 

 le renforcement de la gouvernance nationale. 

L’objectif de l’article est sans doute de mettre l’accent sur les mesures à déployer pour mettre en œuvre 

ces recommandations relatives à l’adoption modèle de l’économie verte.  

En effet, le message de cesrecommandationsestclair: non seulement les options politiques concrètes sont 

requises pour assurer la transition vers une économie vertemaisaussi, leurmiseenœuvre fait appel à un 

ensemble de moyens de suivi et de contrôle. Quelles sont donc les mesures requises pour garantir une 

« transition raisonnable et raisonnée » versuneéconomieverte? 

I- La démarche RSE commemoyen de réalisation des objectifs de l’économie verte 

En permettant d’associer la logique économique, la responsabilité sociale et l’éco responsabilité, la 

démarche RSE poursuit les objectifs du développement durable. Celle ciconsiste à prendreen compte, 

par les entreprises, des impacts sociaux et environnementaux de leur activité pour adopter les meilleures 

pratiques possibles et contribuer ainsi à l’amélioration de la société et à la protection de 

l’environnement. 

RSE ou CRS- Corporate social responsability (selon la terminologie internationale) ne doit pas être 

confondu avec des initiatives des entreprises motivées par le Marketing, les relations publiques, la 
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philanthropie d’entreprise ou simplement avec le respect de la loi. Dans sa conception générale, « la 

RSE peut être considérée comme étant un ensemble complet et cohérent qui intègre des politiques, des 

pratiques et des programmes visant un Développement économique, une amélioration de la qualité de 

vie des populations actives et de leurfamille, ilenest de même pour la sociétéengénéral 1 » 

 

Figure 1: La démarcheRSE:Outil de performance 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

Le schémadémontre que la démarche  RSEestfortement associée à :  

• La minimisation de l’impact de l’entreprise sur l’environnement  

• Le renforcement de la transparence dans la gestion  

• La contribution au développement humain et économique local  

• La préservation de la dignité des salariés et de leur mieux-être au travail  

• la pérennité de l’entreprise  

Essayant de comparer la conception de la notion de RSE et de développement durable  par les 

entreprisesmarocaines2, le constatmène à reconnaitre que la démarche RSE est plus fortement associée à 

:  

                                                           
1
Au Maroc, la RSE est devenu une stratégie menée par certaines entreprises, LAFARGE, SHELL, ONA, BMCE, OPC, TOTAL, 

MANAJIM, HOLCIM…. Pour ces entreprises la RSE est un engagement continu pour agir éthiquement selon un processus 
actif afin de créer un changement global et durable. 
 
2
 Pour de plus amples informations voir notamment : Mhamdi Mohammed et Trid Sabah « La responsabilité sociale de 

l’entreprise au Maroc: une étude empirique auprès des petites et moyennes entreprises de la région de FesBoulemane  » 
dans le cadre du colloque internationale « La vulnérabilité des TPE et des PME dans un environnement mondialisé». 2009. 
 

 
- qualité du management et de la prise de 
décision 
- gestion des risques (coûts évités) 
- capacité d’innovation (technologique et 
d’usage) 

 
 

-avantages concurrentiels 
-nouveaux marchés 

 

-opérationnelle : baisse de la consommation de 
ressources (énergie, eau, matières premières) 
-des collaborateurs (projets mobilisateurs) 

- clients (capital marque, confiance, 
réputation) 
- salariés (attraction et rétention des 
compétences) 
- investisseurs 
- parties prenantes 

Attractivité 

Part du marché Compétences 

internes 

Productivité 
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• La préservation des intérêts des clients et des consommateurs  

• Le choix de partenaires socialement responsables  

• La préservation des ressources naturelles  

• Le respect des règles de la saine concurrence 

Ladémarche RSE constitue un outil de développement, car en modifiant en profondeur les modes de 

production (conditions de travail, matériauxutilisés, éco-conception, etc.), de transport (émissions de 

CO2), de distribution (gestion des déchets), de consommation (impacts sur la santé), la RSE modifie de 

la même manière le modèle économique d'une entreprise.  

III- Les points à surveiller pour l’application de la démarche RSE par l’OCP  

Si la RSE s'appliquedans le cadre de la stratégiegénérale de l’OCPtraduisantunevolonté de l'entreprise de 

s'engagerdans des principes de développement durable: réduction des émissions de gaz à effet de serre, 

préservation de la biodiversité, accès à l'eau potable, gestion et tri des déchets, respect des droits 

humains et du salarié, égalité professionnelle, prise en compte de la souffrance au travail.  Des volets 

important sur lesquels l’OCP va devoir agir sont à prendre en considération. 
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3.1- Mesures pour le verdissement des projets de l’OCP 

Projets Rubriques Mesures 
Priorité 

1 2 3 

P
ro

je
t 

d
e 

D
es

sa
le

m
en

t 
d

'e
a
u

 d
e 

m
er

 

Concertation et 

démarche 

participative 

 

- Renforcer les processus d’action et de 

participation sociale en vue de réduire la 

vulnérabilité socio-environnementale. 

- Intégrer la participation réelle de la population 

dans les stratégies de développement. 

- Promouvoir le respect des droits et des devoirs 

fondamentaux de la population : droit à disposer 

d’un environnement sain, droit à l’information et 

à la participation réelle dans la prise de décision. 

- Renforcer la coordination avec les collectivités 

territoriales concernées. 

- Prendre en compte les besoins exprimés par la 

population voisine 

 

 

 

x 
  

Optimisation des 

coûts du projet 

- Evaluer et intégrer les coûts liés à la prise en 

compte de la dimension environnementale  

- Evaluer et intégrer les coûts liés à la prise en 

compte de la dimension sociale 

 

 

x 
  

Efficacité 

économique du 

projet 

- Revoir les composantes du coût de production. 

x 
  

Protection du 

milieu naturel 

- Minimiser l’impact sur l’écosystème 

- Développer des instruments simples pour évaluer 

l’impact environnemental. 
 

x 
 

Maitrise des 

impacts 

économiques et 

financiers du projet 

 

 

- Réévaluer  les impacts indirects du projet. 

 
x 

 

Solidarité 

géographique 

- Favoriser l’échange et la coordination bilatérale 

et régionale. 

 

 

 

x 
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P
ro

je
t 

S
lu

rr
y
 P

ip
el

in
e
 

sensibilisation et 

information de la 

population 

- Mettre en place des moyens de consultation et de 

communication 

- Informer le public dès la première phase du 

projet. 

 

x 
  

Utilisation 

rationnelle des 

ressources 

naturelles 

- Réduire la consommation en eau et en espace. 

 
x 

 

Développement 

d'une utilisation de 

ressources 

renouvelables et de 

techniques 

alternatives 

- Exploiter les autres filières de valorisation des 

déchets. 

  
X 

Optimisation des 

coûts du projet 

- Evaluer les couts spécifiques liés à la prise en 

compte de la dimension environnementale. 

- Evaluer les couts liés à la prise en compte de la 

dimension sociale. 

 

 
x 

 

Equité sociale 

- Aider à la réinsertion de la population déplacée à 

cause de la réalisation du Projet.  

- Mettre en place des mesures de lutte contre les 

exclusions de cette population. 

- Prendre en considération les besoins exprimés 

par la population voisine. 

 

x 
  

Identification des 

impacts 

- Procéder à un recensement des impacts qui doit 

porter sur l’ensemble des phases du projet 

(travaux, exploitation, fin de vie…). 

-  

 

 
x 

 

Protection du 

milieu naturel 

- Diminuer l’impact sur l’écosystème. 

 

 

x 
  

Concertation et 

démarche 

participative 

 

- Renforcer la coordination avec les collectivités 

territoriales concernées. 

- Prendre en compte les besoins sociaux 

élémentaires, les plans d’urgence et les mesures 

de réinsertion. 

 

  
X 
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P
ro

je
t 

J
P

H
 

Protection du 

milieu naturel 

- Mettre en place les moyens nécessaires pour : 

• diminuer la pollution de l’eau 

• Préserver l’écosystème 

• Minimiser la dégradation de la qualité de 

l’air 

 

x 
  

Développement 

d'une utilisation de 

ressources 

renouvelables et de 

techniques 

alternatives 

- Mettre en place des procédés de réduction et de 

tri des déchets à la source.  

- Promouvoir la restauration des ressources 

naturelles dégradées pour pallier aux conflits 

locaux. 

 

 
x 

 

Optimisation des 

coûts du projet 

- Evaluer et intégrer les coûts liés à la prise en 

compte de la dimension sociale.   
x 

Identification des 

impacts 

 

- Procéder à un recensement des impacts qui doit 

porter sur l’ensemble des phases du projet (la 

phase de la fin de vie). 

x 
  

Sensibilisation et 

information 

 

- Elargir la compagne d’information sur le projet  

- Utiliser les différents types demedias 

 

x 
  

Utilisation 

rationnelle des 

ressources 

naturelles 

 

- Limiter les consommations en matières premières 

- Utiliser en priorité les matériaux recyclés 

- Utiliser des matériaux recyclables en fin de vie x 
  

Développement 

d'une utilisation de 

ressources 

renouvelables et de 

techniques 

alternatives 

 

- Utiliser en priorité les énergies renouvelables 

- Explorer toutes les filières de valorisation des 

déchets 

- Favoriser les transports alternatifs sur l’ensemble 

du cycle de vie  

- Mettre en place des procédés de tri et de 

recyclage des déchets. 

 

 
x 
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De nombreux points sont à surveiller pour une application concrète de la RSE3, entre autres : 

- la promotion de la RSE en fonction de la taille et du secteur d'activité de l'entreprise, 

- la mise en place d'un référentiel RSE commun, 

- la publication des résultats des notations RSE auprès du grand public, 

- l'obligation de rapporter, de vérifier l'indépendance des organismes de contrôle, 

- la mise en avant du dialogue avec les parties prenantes, 

- le renforcement du statut des salariés et des syndicats comme parties prenantes prioritaires, 

En effet, pour la réalisation des objectifs de l’économie verte, certaines conditions s’imposent pour une 

meilleure application de la démarche RSE à savoir: 

- Une forte implication de l’entreprise; 

- Une liaison entre efficacité économique sur le long terme et le respect des normessociales et 

environnementales; 

- Une pression de la société civile et des pouvoirs publics pour aider l'entreprise à prendre des 

mesures; 

- Un contrôle indépendant des actions menées et de la mise en application; 

Les deux dernières conditions conduisent à insister sur le rôle de la société civile dans la prise en compte 

des dimensions environnementales et sociales dans le cadre de l’activitéphosphatière, chose qui remeten 

question la nature de l’éco-communication de l’OCP avec les parties prenantes, question que nous allons 

aborder dans la section suivante, ainsi que l’importance du contrôle pour assurer la concrétisation et la 

mise en œuvre de la démarche RSE. Cette question sera abordée dans le cadre du deuxième chapitre de 

cette partie, comme un moyen de renforcement de l’arsenaljuridiquerelatif à l’environnement. 

3.2- Renforcer la communication et adopter une approche participative 

a) L’éco-communication comme outil de mise en œuvre de la démarche RSE de l’OCP  

Pour réussir la mise en œuvre des actions de la RSE, il faut agir de la façon la plus transparente possible 

et travailler en partenariat avec différentes parties prenantes que ce soient des ONG, des associations, 

des syndicats, des médias, des consommateurs, des acheteurs publics, ou le gouvernement. 

L’OCP se doit de communiquer, de créer des échanges et de généraliser sa vision dans le cadre de 

l’économie verte, tout en garantissant une certaine indépendance de contrôle. 

                                                           
3
 Pour de plus amples informations voir :M. Dupuis, L. Quer-Riclet, W. Bourdon, Y. Queinnec."La responsabilité 

sociale et sociétale des entreprise : un enjeu majeur du 21ème siècle"2011. 

http://blogs.mediapart.fr/blog/terra-nova/161110/la-responsabilite-sociale-et-societale-des-entreprises-un-enjeu-majeur-d
http://blogs.mediapart.fr/blog/terra-nova/161110/la-responsabilite-sociale-et-societale-des-entreprises-un-enjeu-majeur-d
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Si le principe parait simple à mettre en œuvre, l’éco-communication s’avère un véritable projet d’équipe 

signifiant concrètement qu’il faudra définir un autre type decommunication fondée sur l’engagement 

d’un dialogue plus sincère et plus authentique entre l’entreprise et la société civile. Car le risqueest 

grand de tomberdans le piège du « greenwashing » (l’utilisation abusive de l’argument environnement 

comme outil de marketing) quipeut conduire à un résultat inverse qui est la perte de confiance. Il importe 

d’apporter des preuves à son discours sur les valeurs et l’engagement del’entreprise pour justifier la base 

mêmedu changement, chemin sur lequel nous présentons quelques propositions d’amélioration. 

Communiquer sur le développement durable représente un véritable enjeu stratégique et implique de 

pratiquer une communication d’écoute et de dialogue avec toutes les parties prenantes y compris les 

syndicats et la population voisine (habitants). Aucune entreprise ne peut prétendre à un impact zéro en 

matière de développement durable, ce qui implique de pratiquer une communication authentique, sincère 

et mesurée. La communication peut donc être considérée comme un vecteur de développement durable, 

d’une part quand elle intègre les dimensions sociales, économiques et environnementales dans sa 

stratégie et la conception de ses outils et, d’autre part, quand elle transmet des messages qui en tiennent 

compte. 

b) Pour préparer un rapport transparent sur l’engagement en faveur de l’économie verte 
4
 

- Consulter les parties prenantes: identifier et engager un dialogue 

- Identifier les enjeux et les impacts:aborder les principalesproblématiquesliées à l’activité (par 

exemple, les externalités négatives, les restructurations, la fin de vie des produits, les crises et les 

dilemmes ou la responsabilité historique). 

- Rendre compte de la performance de l’entreprise: évaluer de manière objective et comparable 

cette performance (par exemple avec des indicateurschiffrés, du benchmarking, des notes 

d’agences de notation, des points de vue externes, des objectifs chiffrés, etc.). 

- Faire vérifier les données par des tiers. 

-  Etre transparent sur les succès et les difficultés. 

- Diffuser largement avec unevolonté de feed-back : multiplier les supports, si nécessaire, 

demander un retour d’avis (en réunion, par e-mail, etc.). 

3.3- Minimiser la dégradation de la qualité de l’air 

Les industries chimiques peuvent générer plusieurs polluants liés à la nature de leurs activités. 

Certains polluants atmosphériques peuvent avoir des impacts environnementaux et sanitaires. Donnons 

l’exemple du : 

a) Dioxyde de soufre (SO2) 

                                                           
4
Pour de plus amples informations voir : «Comment élaborer un rapport de développement durable » Observatoire sur la 

Responsabilité Sociétale des Entreprises (ORSE), 2003, p32. 
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 Effets sur la santé : C’est un gaz irritant. Des expositions courtes à des valeurs élevées 

(250μg/m³) peuvent provoquer des affections respiratoires (bronchites,…) surtout chez les 

personnes sensibles.  

 Effets sur l’environnement : En présence d'eau, le dioxyde de soufre forme de l'acide sulfurique 

(H2SO4) qui contribue, comme l’ozone, à l’acidification de l’environnement.  

b) Oxydes d'azote (NOX) 

 Les oxydes d'azote se présentent sous plusieurs formes chimiques. Les mesures d’atmosphère 

concernent uniquement le NO (monoxyde d'azote) et le NO2 (dioxyde d'azote). 

 Effets sur la santé : provoque des troubles respiratoires, inflammation, obstruction des 

voies aériennes et augmentation de la sensibilité aux attaques microbiennes. Les personnes 

particulièrement à risque sont les fumeurs, patientsatteint de troubles respiratoires (dont asthme, allergie) 

personnes fragiles, âgées et atteintes de problèmes cardiovasculaires notamment 

 Effets sur l’environnement : intervention dans le processus de formation de l'ozone (effet 

de serre), contribution au phénomène des pluies acides. 

c) Ammoniac (NH3) 

 Effets sur la santé : Le NH3 présent dans l’air n’a pas d’effet toxique sur la santé, mais 

sous forme liquide (NH4OH), l’ammoniaque se révèle très corrosif ! Mélangé avec de l’eau de Javel 

(chloreactif), ilpeutalorsprovoquer des dégagementsgazeuxtoxiques (chloramines).  

 Effets sur l’environnement : Comme l’ozone, le NH3 contribue à l'acidification de 

l'environnement.  

d) Fluor 

 Effets sur la santé : Le fluor est essentiel pour maintenir la solidité de nos os. Il peutaussi 

nous protégercontre les carries dentaires, Si on absorbe du fluor trop fréquemment, il peut causer de 

l'ostéoporose et des carries, il peut endommager les reins, les os, les nerfs et les muscles. 

 Du gaz fluor est rejeté par les industries. Ce gaz est très dangereux, à des concentrations 

très élevés il peut entraîner la mort. En faibles concentrations, il provoque des irritations aux yeux. 

 Effet sur l’environnement :Le fluor est dispersé dans l'air lorsque le sol est emporté par le 

vent. Le fluorure d'hydrogène peut être relâché dans l'air lors des processus de combustion dans 

l'industrie, le fluor est lié à de très petites particules, il peut rester dans l'air pendant une longue période. 

 Vu les différentseffetsprécitésliés à un excès decespolluantsdansl’air, l’OCP a 

réservéunegrandepartie de ses efforts pour l’analyse et la préservation de la qualité de l’air. 

Cetteanalysepermet de constater que les valeurs des paramètresmesurésdiminuent au fur et à mesure que 

l’ons’éloigne du complexechimique OCP JorfLasfar, les douarsproches du site tels que 

douarchkhalbagardent les valeurs les plus élevéessuivi de douarskoura et kwasma. A des 

distancessupérieures à 3 km du complexe chimique, dans les différentes directions aux alentours de 

l’usine, les valeurs des différents polluants mesurés diminuent.  

 Certaines recommandations peuvent être proposées afin de stopper et de minimiser la 

dégradation de la qualité de l’air aux alentours du complexechimiqueJorfLasfar : 
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 Minimiser les émissions atmosphériques par un développement des procédés utilisés au 

niveau des lignes de production et desprocédés de lavage des gaz dans les cheminées. 

 Installer des analyseurs en ligne des différents polluants au niveau des cheminées des 

ateliers pour avoir une idée sur la quantité des polluants émise dans l’atmosphère de travail. 

 Penser à une valorisation des gaz émit par leurs réutilisations dans des activités interne ou 

externe. 

 Faire une modélisation de la qualité de l’air, afin d’avoir une idée nette sue la dispersion 

des polluants atmosphériques. 

 Généraliser la campagne de mesures sur tout le périphérique du 

complexechimiqueJorfLasfar avec la multiplication des localités mesures. 

 Exploiter des 4 stations de mesuresexistantesdans le complexe et réaliser un suivi spatial 

de la qualité de l’air tout en établissant une cartographie de la qualité de l’air. 

 

IV- Conclusion 

Il n’existe pas d’approche unique pour mener la transition vers une économie verte. Cela dépend du 

bilan environnemental et du tissu économique et social de chaque pays ainsi que du cadre institutionnel 

propre à chacun. 

Néanmoins, le contexte, tant international que national, semble favorable à la migration progressive de 

l’économie marocaine vers une économie verte. Une telle évolution se justifie par la pertinence de ce 

choix qui s’avère une solution idéale pour à la fois favoriser la croissance, les revenus et l’emploi et 

parvenir à équilibrer entre le progrès économique et la durabilité environnementale. Cette approche 

parait évidente si l’on mesure la richesse en y incluant les biens naturels, et pas seulement de façon 

restrictive, comme une production. 

Dans tous les cas, relever le défi d’une transition vers une économie verte nécessite la mobilisation de la 

majorité des acteurs de la société : entreprises, citoyens, consommateurs, chercheurs et décideurs. Ce 

nouveau modèle est, pour différents acteurs, une voie d’entrée pour Intégrer des enjeux du 

développement durable dans leurs actions. 

Plusieurs voies d’action et mesures gouvernementales d’envergure (lois, règlements, politiques, 

stratégies, plans d’action et programmes) doivent concourir au développement de l’économie verte. Un 

grand nombre de programmes sectoriels contribue actuellement au développement de secteurs 

stratégiques tels l’énergie, la gestion des forêts et des ressources naturelles, l’assainissement liquide, la 

biomasse, le recyclage des déchets et autres, mais sans s’inscrire dans une stratégie globale cohérente.  

La transition vers une économie verte initiée par la promulgation de la charte sur l’environnement et le 

développement durable, fait appel à une implication des différents ministères et organismes et à leur 

inscription dans une vision à long terme qui cible le verdissement de l’économie marocaine. 

Enfin, soulignons, que seule une conviction profonde que la loi économique n’est pas une loi naturelle 

mais une conception humaine qui ne peut à elle seule régir nos vies et nos activités et que le marché doit 

rester un outil de développement humain contrôlé par la société et non l’inverse, pourra mener à faire 

valoir le bien commun. 
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Les programmes économiques doivent prioriser le développement durable, à la fois humain et social, 

basé sur le pouvoir citoyen, la sauvegarde de l'environnement et de ses écosystèmes. 

L’économie verte, étant une nouvelle façon de faire progresser la recherche du développement durable, 

se présente donc comme une opportunité de développement économique et humain pour le Maroc.  
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